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ENTRE  
 

 

LA COMMUNE DE VOGLANS 

 

Représentée par son Maire, Monsieur Yves MERCIER 

Habilité à cet effet par une délibération du Conseil Municipal en date du 25/05/2020, 

 

 

Dénommée la « commune », 

D’une part  

 

 

ET  
 

 

LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'INTÉRÊT COLLECTIF « PLANET’BOUT D’CHOUX » 

 

SCIC à responsabilité limitée, à capital variable 

Représentée par sa gérante, Madame Martine DECONFIN née FERNANDES-NOGUEIRA, 

domiciliée Le Fornet 73 190 CURIENNE 

Dont le siège est situé à : 32 Chemin de Sonnaz 73420 VOGLANS 

 

 

Dénommée « la S.C.I.C. » ou « la société », 

D’autre part  
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- Vu la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, notamment le Titre 

II ter portant statut des SCIC 

 

- Vu le décret n°2002-241 du 21 février 2002 relatif à la société coopérative d'intérêt 

collectif 

 

- Vu le décret n° 2000-762 du 1er août 2000 relatif aux établissements et services 

d’accueil des enfants de moins de 6 ans 

 

- Vu l’agrément de l’établissement et de son personnel délivré le service de Protection 

Maternelle et Infantile (P.M.I.) du Conseil Général 

 

- Vu le Règlement (CE) n°1998/2006 de la commission du 15 décembre 2006 

concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. 

 

 

 

 

 

PREAMBULE 
 

La S.C.I.C. « PLANET’BOUT D’CHOUX» est une société coopérative d’intérêt collectif à 

responsabilité limitée à capital variable, qui s’est donné, conformément à l’article 4 de 

ses statuts en vigueur, comme objet statutaire la gestion et l’exploitation de structures 

d’accueil communales d’enfants de 0 à 6 ans, de type micro-crèches. 

 

La commune de Voglans, reconnaissant l’intérêt public local de l’activité mise en œuvre 

par la SCIC d’accueil de jeunes enfants au bénéfice de la population de la commune, 

souhaite la soutenir par la mise à disposition de moyens financiers et immobiliers. 

 

Conformément au décret d’application du 21 février 2002 de la loi sur les SCIC, la 

commune de Voglans et la S.C.I.C. « PLANET’BOUT D’CHOUX » doivent conclure une 

convention définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention 

attribuée. Par ailleurs, elle doit comporter une mention du règlement de la Commission 

des Communautés européennes auquel se réfère l’attribution de l’aide. 

 

 

C’est l’objet de la présente convention. 

 

 

 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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TITRE I : 

CONDITIONS GENERALES 

 

 

 

ARTICLE 1ER : OBJET  

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la commune 

de Voglans apporte son soutien aux activités que la SCIC entend mettre en œuvre et 

telles que précisées à l’Article 3 ci-après. 

 

 

 

ARTICLE 2 : DUREE 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, à compter du 08/08/2021 ; 

elle prendra fin le 07/08/2024. 

 

 

 

ARTICLE 3 : ACTIVITES SOUTENUES ET ENGAGEMENT DE LA SCIC 

 

Selon ses statuts, la SCIC a pour objet la gestion et l’exploitation de structures d’accueil 

communales d’enfants de 0 à 6 ans, de type micro-crèches. 

 

Dans le cadre du projet présenté et conformément au décret n° 2000-762 du 1er août 

2000 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans, la 

société s’engage à assurer :  

- L’accueil simultané de 10 enfants maximum, de 2 mois 1/2 à 6 ans de façon 

régulière et/ou occasionnelle, à temps plein et à temps partiel, 

- L’organisation de la prise des repas, 

- L’accueil des familles (information, orientation, …), 

- L’élaboration et le suivi d’un projet pédagogique, 

- L’élaboration d’un projet d’établissement (dans lequel doit figurer le projet social et 

éducatif),  

- La mise en place d’un règlement intérieur, 

- L’entretien et le nettoyage des locaux respectant l’hygiène nécessaire à l’accueil 

d’enfants de moins de 4 ans. 

 

 

Pour l’organisation de cet accueil, la S.C.I.C. se conformera aux dispositions dudit décret 

du 1er août 2000 et plus largement à l’ensemble des réglementations applicables en 

matière d’accueil de jeunes enfants, s’agissant notamment : 

- Des conditions d’admission des enfants, 

- Du suivi médical des enfants accueillis, 

- Du contrôle des vaccinations, 

- De la mise en place et du suivi d’un dispositif en cas de maladies, 

- Des conditions d’administration de médicaments, 
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- De la gestion des urgences médicales, 

- De l’organisation d’activités variées d’éveil psychomoteur et psychoaffectif, 

pédagogiques adaptées à l’âge des enfants accueillis. 

 

 

La S.C.I.C. organisera : 

- Un accueil régulier type « crèche collective » pour les enfants de moins de 

3 ans (à partir de 2 mois 1/2), 

- Un accueil temporaire ou occasionnel type « halte-garderie » pour des enfants de 

moins de 6 ans (à partir de 2 mois 1/2). 

 

 

 

 

TITRE II : 
FORMES ET CONDITIONS DES AIDES 

 

 

 

ARTICLE 4 : SUBVENTIONS  

 

4-1 : Montant et modalités d’attribution de la subvention 

 

Pour contribuer à l’action et aux activités mises en œuvre par la S.C.I.C. sur le territoire 

de la commune de Voglans, telles qu’elles sont énoncées à l’Article 3 de la présente 

convention, et à condition que la société respecte toutes les clauses de la présente 

convention, la commune versera à la S.C.I.C. une subvention forfaitaire dont le montant 

sera voté chaque année par le Conseil Municipal au regard des éléments présentés par la 

S.C.I.C. et prévus à l’Article 8 des présentes (notamment le programme d’activités, les 

comptes d’exploitation prévisionnels, …) 

 

Au titre de l’année 2021, le montant de la subvention est de 14 000€ (délibération du 

01/03/2021).  

 

Cette subvention correspond à une aide de minimis telle qu’elle est définie par le 

Règlement (CE) n°1998/2006 de la Commission européenne du 15 décembre 2006 

concernant l’application des articles 87 et 88 du traité relatif aux aides de minimis. 

 

Au vu de la durée de cette convention (trois ans), le conseil municipal se prononcera sur 

les demandes de subventions formulées par la SCIC chaque année et ce, pour les années 

restant à courir.  

 

4-2 : Modalités de versement de l’aide 

 

La notification de la subvention interviendra après décision du Conseil municipal qui aura 

statué : 

- Sur la base des éléments fournis par la S.C.I.C. conformément à l’Article 8 des 

présentes, 

- Dans un délai maximum de 2 mois à compter de la réception desdits éléments figurant 

à l’Article 8 des présentes. 

 

L’aide sera versée sur le compte de la S.C.I.C. conformément aux procédures comptables 

en vigueur. 
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En tant que de besoin, des aménagements aux modalités de versement de l’aide 

pourront être convenus pour tenir compte des besoins de trésorerie de la S.C.I.C. 
 
 

 

ARTICLE 5 : SUBVENTIONS COMPLEMENTAIRES  

 

Le Conseil municipal se réserve la possibilité, en tant que de besoin et sur demande 

écrite et justifiée de la S.C.I.C., d’accorder en cours d’année une subvention 

complémentaire en vue de soutenir la réalisation d’actions : 

- Complémentaires spécifiques qui n’avaient pas été envisagées dans le programme 

d’actions remis à la commune dans le cadre de la demande de subvention prévue à 

l’Article 8 de la présente convention 

- Permanentes dont le coût n’avait pu être appréhendé de manière suffisamment 

précise au moment de la demande de subvention principale. 

 

Cette demande de subvention complémentaire devra intervenir au plus tard le 01 

septembre de l’année en cours. 

 

 

 

ARTICLE 6 : MISE A DISPOSITION DE LOCAUX  

 
6-1 : Description des biens immobiliers mis à disposition  

 

La commune met à la disposition de la S.C.I.C. les biens immobiliers et mobiliers 

suivants dont elle est propriétaire.  

 

Ces locaux situés au rez-de-chaussée d’un bâtiment communal situé au 32 chemin de 

Sonnaz, d’une surface de 118 m² comprenant : 

 

• un hall d’accueil 

• un bureau 

• une salle de jeux 

• une cuisine 

• un local vestiaire – buanderie  

• deux salles de repos 

• une salle d’activité peinture 

• une salle de change et sanitaires 

• un espace jeux à l’extérieur 

 

6-2 : Conditions de cette mise à disposition  

 

Cette mise à disposition s’effectue en contrepartie du paiement d’un loyer annuel de 

6072.84€. Celui-ci sera révisé annuellement selon l’indice ILAT. 

 

 

6-3 : Charges liées à l’occupation 

 

La S.C.I.C. assure les charges locatives suivantes :  
 

- Assurance locative, 

- Entretien courant et petits aménagements divers, 

- Réparations locatives. 
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6-4 : Imposition et taxe 

 

La commune acquittera toutes les contributions et taxes frappant les locaux loués. 

 

 

6-5 : Destination des locaux dont le loyer est pris en charge par la commune 

 

Les locaux mis à disposition par la commune ne pourront en aucun cas faire l’objet d’un 

contrat de sous-location. 

 

La S.C.I.C. ne pourra utiliser ces locaux que conformément à son objet. 

 

 

6-6 : Assurances 

 

La S.C.I.C. devra contracter toutes les assurances civiles et professionnelles nécessaires, 

destinées à la garantir contre les risques issus de la présente convention et contre les 

risques liés à la mise en œuvre des activités décrites à l’Article 3 de la présente 

convention. 

 

Elle devra remettre, chaque année, à la date anniversaire de la convention, à la 

commune, un double des polices d’assurance. 

 

 

 

 

TITRE III : 

CONTROLE ET SUIVI DES AIDES 

 

 

ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET BUDGETAIRES  

 

La S.C.I.C. devra tenir une comptabilité distincte pour chacune de ses unités d’accueil, de 

manière à ce que les charges de fonctionnement de l’unité de Voglans soient 

individualisées. 

 

 

ARTICLE 8 : DEMANDE DE SUBVENTION  

 

La SCIC devra fournir, au titre de l’année à venir et au plus tard le 27 juin, une 

demande de subvention constituée, pour l’unité d’accueil de Voglans : 

 

- Du programme des activités et actions qu’elle entend organiser, 

- D’un estimatif du nombre d’enfants accueillis, résidant à Voglans, 

- D’un estimatif du nombre d’heures d’accueil des enfants résidant à Voglans, 

- Des comptes d’exploitation prévisionnels, 

- D’une copie de l’agrément PMI en vigueur, 

- De l’organigramme du personnel mobilisé pour mettre en œuvre ces actions 

précisant les qualifications de chacun des intervenants salariés de la S.C.I.C. 
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ARTICLE 9 : CONTROLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

 

La SCIC s’engage à fournir : 

- Au plus tard le 1er juin de l’année suivant la date de clôture du dernier exercice 

comptable, une copie certifiée de son budget, de son bilan comptable et de son 

compte de résultats ainsi que le rapport d’activité de l’année écoulée, 

conformément à l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales ; 

- Un compte rendu financier qui a pour objet la description des opérations 

comptables et qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la 

subvention dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel elle a été 

attribuée ; 

- Une déclaration des autres aides perçues ou à percevoir au cours des deux 

précédents exercices fiscaux et de l’exercice fiscal en cours ; en distinguant pour 

chaque aide la base juridique communautaire sur laquelle se fonde l’aide. 

 

D’une manière générale, la société devra justifier, à tout moment sur demande de la 

commune, de l’utilisation des subventions reçues. 

 

  

 

ARTICLE 10 : CAS DE RESTITUTION DE LA SUBVENTION  

 

La commune se réserve le droit de demander la restitution de tout ou partie de la 

subvention et des autres moyens mis à disposition en cas, notamment : 

- De non-respect de son affectation, 

- Ou de dissolution de la S.C.I.C. 

 

 

 

ARTICLE 11 : EVALUATION DE L’ACTION 

 

Au terme de la présente convention, dans le but d’évaluer les résultats des activités et 

des actions organisées, la société devra fournir un rapport d’évaluation en deux 

exemplaires dans le délai de 3 mois. 

 

Ce rapport dressera notamment le bilan quantitatif et qualitatif des actions et activités 

mises en œuvre sur la commune de Voglans. 
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TITRE IV : 
FIN DE LA CONVENTION 

 

 

 

ARTICLE 12 : FIN DE LA CONVENTION - RENOUVELLEMENT  

 

La convention prendra fin, soit à l’expiration de sa durée normale, soit dans les cas de 

résiliation anticipée prévus aux Articles 12 et 13 de la présente convention. 

 

 

 

ARTICLE 13 : RENOUVELLEMENT  

 

La présente convention ne pourra pas faire l’objet d’une tacite reconduction. 

 

 

 

ARTICLE 14 : RESILIATION POUR UN MOTIF D’INTERET GENERAL 

 

La commune se réserve le droit, pour un motif d’intérêt général, de résilier 

unilatéralement la présente convention, moyennant un préavis de six mois, notifié par 

lettre recommandée avec accusé de réception, sauf cas d’urgence. 

 

 

 

ARTICLE 15 : RESILIATION  

 

La présente convention sera résiliée par simple lettre recommandée de la commune en 

cas : 
 

- De modification de l’objet statutaire de la S.C.I.C., 

- De dissolution de la S.C.I.C., 

- De retrait de l’agrément P.M.I. consécutif à un manquement de la S.C.I.C. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Voglans 

 

Le 

 

 

Pour la commune, Pour la S.C.I.C., 

Le Maire, La Gérante, 

 

 

 

 

 

Monsieur Yves MERCIER Madame Martine DECONFIN 


